
 

SYNDICATS NATIONAUX de l’INSEE 

   CGT, CFDT, SUD     
 

 

Contre l’austérité ! 

Pour une autre répartition des richesses ! 

Un 11 octobre de lutte : tous et toutes dans l’acti on !  

 

Contre l’austérité ! Contre le remboursement de la dette !  

Depuis 2008, les États volent au secours des banques et des financiers pour « sauver  l’économie »,  en 
appliquant la « règle d’or » des capitalistes : privatiser les profits, nationaliser les pertes. Résultat : des 
déficits publics record ! 

Aujourd’hui, les gouvernements du monde entier y compris ceux d’Europe utilisent les dettes publiques pour 
imposer aux peuples d’Europe une véritable purge sociale. Alors que les banques et autres opérateurs 
financiers n’en finissent pas de spéculer sur les dettes publiques, il faudrait que ce soit les populations qui 
payent une crise dont les marchés financiers sont les premiers responsables et les uniques bénéficiaires. 

Les citoyennes et les citoyens ne doivent pas payer les dettes qui sont le résultat de la soumission des États 
aux marchés financiers et aux agences de notation. Ces dettes sont illégitimes et les peuples ne doivent pas 
en faire les frais. 

 

Aujourd’hui il faut montrer quelles voix doivent être entendues. Soit la démocratie est entre les mains des 
agences de notation et des organismes internationaux (FMI, banque mondiale, BCE, …) soit elle est entre 
les mains des citoyens : salariés, privés d’emploi, retraités, jeunes... 

Depuis plusieurs mois, en Europe et dans le monde, les mobilisations s’organisent : grèves générales en 
Grèce, Irlande et Portugal,  manifestations en Grande-Bretagne, en Bulgarie, Roumanie, Lettonie, Pologne 
sans oublier l'Espagne où les indignés réoccupent la Puerta del Sol, et Israël où les mobilisations sociales 
continuent, … 

 

Contre le plan Fillon ! 

Le plan Fillon prévoit de ponctionner quasi exclusivement les salariés, les retraités, les précaires.  

Après avoir baissé l’impôt de solidarité sur la fortune de 2 milliards au printemps le gouvernement annonce 
en août une augmentation temporaire de la fiscalité des riches de 200 millions. Gain net pour les riches : 1,8 
milliard d’euros ! 

Pour la majorité de la population, le plan Fillon c’est l’austérité à coup de centaines de millions et de milliards  
de prélèvements supplémentaires. 

Hausse de la CSG :         600 millions  

Taxe sur complémentaire santé dont mutuelle   1 200 millions  

Taxe sur tabac, alcool, autres boissons   1 200 millions 

Ce plan d’austérité est coordonné avec les plans d’austérité des autres pays. Ceci va non seulement 
enfoncer toute l’Europe (et au-delà) dans la crise mais va également accroître les inégalités. Tout 
récemment, l'Insee confirme l'augmentation du nombre de pauvres en France : 8,2 millions. 

 

Oui à la sortie de la crise ! Oui à  de nouveaux  s ervices publics ! 

 

Cette crise est étroitement liée à la question de l’explosion des inégalités. Une autre répartition des 
richesses est nécessaire et possible. C’est une des conditions de la sortie de crise D'autres choix doivent 
être faits : réformer la fiscalité en profondeur, créer un pôle financier public, établir un mécanisme de crédits 
à taux réduits, contrôler les aides aux entreprises, contrôler l’économie, développer les politiques publiques. 
Ce sont des propositions crédibles et porteuses de progrès social... 



La nécessité d’une intervention publique forte apparaît plus que jamais nécessaire. Pour cette raison, la 
fonction publique doit disposer des moyens nécessaires à l’accomplissement de toutes ses missions. 

Il faut donc  dire « STOP » aux suppressions d’emplois, aux destructurations, au gel des salaires, ... autant 
de réformes régressives qui font que les conditions de vie au travail deviennent difficilement supportables. 

 

Pour l’Insee et ses agents en particulier ! 

À l’Insee, la direction ne veut pas bouger ses projets. 
Pire encore, la politique de la direction consiste à 
piloter l’institut  au gré des nouvelles « contraintes » 
liées aux baisses d’effectifs et de budgets, au détriment 
des conditions de travail des agents et de la qualité des 
travaux. La seule annonce budgétaire faite au cours du 
CTP du 13 septembre concerne les négociations 
budgétaires pour le plan annuel de performance 2012 : 
la diminution des crédits de fonctionnement sera 
l’année prochaine de 6 %, soit une baisse encore plus 
importante que celle qui avait été annoncée dans le 
cadre du plan triennal de performance (-2,5 %). Et dire 
que la direction parle encore d'ambition pour 2015... 

Une autre organisation de l’Insee est possible : rien n’oblige la direction à séparer les directions régionales 
entre DR centre de service et DR partenaire. Nous pouvons et devons contraindre la direction à donner une 
viabilité pour chacun des établissements de l’Insee. 

 

 

 

Les syndicats nationaux de l'Insee : CGT, CFDT et SUD appellent l'ensemble des agents 

à se réunir et à débattre avec leurs organisations syndicales  

des actions à proposer et déjà prévues (grève, manifestations, rassemblements, …) 

 

Pour nos missions  et nos salaires : 

 le 11 octobre : tous dans l’action ! 

le 20 octobre : tous aux urnes pour les élections professionnelles ! 
 

 

A Paris, le 4 octobre 2011 

 CGT, Unsa, FSU,  
Solidaires, CFDT, 

 
11 octobre 2011,  

journée nationale d’action 
interprofessionnelle, pour 
une autre répartition des 

richesses créées 
 


